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e touS nos journaux qui s'occupent des affaires publiques du

Js et des moyens d'améliorer nos institutions, Ie Tijdgenoot
<<ns contredit celui qui se distingue surtout par vn patrio-
e desintéressé et éclairé à la fois. Cestune raison deplusr veiller contre les erreurs où cette feuille pourrait tomber,
'_fluence des erreurs propagées par la presseest naturelle-
en raison du degré d'estime et de confiance que le public

esse pour Icjournal où elles se rencontrent,
ette réflexion nousa été suggérée, en lisant les cinq pre-

Çs lignes d'un article, consacré par le Tydgenoot dans son
ler numéro à la question de la révision de la loi fonda-

'a'e.Ce n'est pas sans quelque surprise que nous y avons vu,
|, ' attitude du gouvernement indiquerait clairement, que
I procédera àla révision delà loi fondamentale aussitôt que
'délibérations sur les lois financières seront terminées,

vus avons suiviattentivement les débats qui ontété soulevés
trjetd une révision de la loi fondamentale, par quelques

imresde la seconde chambre, et nous devons déclarer n'avoir
� entendu qui puisse directement ou indirectement autoriserassertiondu Tydgenoot., ,eBou-vernenient,il est vrai, n'a pas, non plus,dit le contraire,

s» y a loin de ce fait à celui dont le Tydgenoot paraît être
re et dont nous n'avons pu trouver la confirmation dans

'en riae ce qui s'est passéjusqu'ici.

corn r°' v'ent ae nommer la commission chargée de vérifier les
Co-nf 168 d<J n°S Possessions coloniales. Cette commission se
chambSe de MM' Piefers et H' Tril'> membres de la première
seco„ d

re 'el **" '" lICe et J- E. van Panhuys , membres de la
J. g y\ Cn-ambre des Etals-Généraux ; H. van . onsbeek et
■ebar Van W°orn van Burgh. membres du conseil-d'état , et
[ire ,°n Nah.iys et 0. "W. Hora SicCama , membres de la cham-
de Se Comptes. M. Cornets de Groot, faisant fonctions
ég-| Cré«aire-général au département des colonies , rempliraetuent lesfonctionsde secrétaireprès la susdite commission.

'ois . taats'Courant ae ce jour contient la promulgation des
1840 ' 10 févrieroernier > relativement à l'arriéré de l'année

COrn i
Ct annèes an«érieures , celle du 6 mars, concernant le

]o.nplement des voies et moyens de 1841 , 18.2 et 18 .3 ; la
<lenqi!. aUtor'Se 'e _ouvernement à rembourser une partie de la<e due a la Société de Commerce, et enfin la loi relative augieinent des créances de feu S. M. le roi Guillaume-Frédéricg ' état.

i
On écrit de Maes.richt, en date du 18 mars , au Journal de

fcïi"6"?. eS. d . la,cTmiM° n qUi °nt ** le voyage de La«je dans 1 .nteret de 1 etablissement d'un chemin de fer enprovince, sont de retour en notre ville.
ran US aPPrer,()ns qu'us ""trru dv gouvernement les assît-es les plus favorables à l'égard du sujet de leur voyage, et le

ministère est disposé à faire toutes les concessions désirables
pour la réalisation d'un projet si important pour les intérêts du
Limbourg.

D'un autre côté, on écrit d'Aix-la-Chapelle, que le 18 de ce
mois , a eu lieu la répartition des actions du chemin de fer de
Maestricht à Aix. La dèputation qui s'était rendue à La Haye
pour solliciter du gouvernement néerlandais la concession né-
cessaire à la construction dece chemin de fer, a reçu le plus
gracieux accueil deS. M. le roi des Pays-Bas , et on en espère le
meilleur résultat.

Quelques honorables habilans de Rotterdam se réunissent
journellementde dix heures du matin à I heure, afin de donner
à leurs concitoyens tous les éelaircissemens dont ceux-ci pour-
raient avoir besoin, pour bien comprendre ia loi financière, et
se convaincre combien il est avantageux de donner la préfé-
rence à l'emprunt ou au don gratuit ; sur le paiement de l'impôt
qui va être perçu si l'emprunt ne se remplit pas.

La société de sauvetage de la Hollande-Méridionale séant à
Rotterdam a décerné la grandemédailleen argent accompagnée
d'une lettre écrite dans des termes des plus flatteurs à 11. D.
Noord hoek, conducteur de la hourque néerlandaise la Fortuna,
et 50 fl. pour êlre distribués à son équipage, en récompense du
zèle et du courage qu'ils ont déployés lors du naufrage du
schooner anglais Redcliff, et dont ils ont sauvé l'équipage au
risque de leur propre vie. D'après l'aveu du capitaine du
schooner, M. Collins lui-même, un schooner anglais qui avait
passé tout près de lui, refusa de lui porter secours, trouvant
l'entreprise trop périlleuse. Voici en quels termes M. Collins
s'exprime dans son rapport :

' llaving lost both my masts closeto the deck, Ihoisted a signal of
» distress, an English schoonerpassed near me, but never spoke.
» Then capt. M. D. Noordhoek bore down, and took us on board
n with greatpéril. »

D'autres médailles ont été décernées à l'équipage du bateau
pilote nu 9 à Brielle pour la belle conduite qu'il a tenue le 2de
ce mois, lors du naufrage du schooner anglais Marthaet Maria,
capitaine Da vies, dont l'équipagea également élé sauvé par nos
marins.

Le pyroscaphe royal , le Bromo , sous le commandement du
premier lieutenant demarine, de Smit van den Broeke, a quitté
Ilellevoetsluis le 18 de ce mois dans l'après-midi , pour pren-
dre la mer, on sait quesa destination est à Java et delà au Japon.

Plusieurs artistes et autres personnes nolables de cette rési-
dence, se réuniront dimanche prochain à l'Hôtel de l'Europe ,
pour faire leurs adieux à M. J. J. Eeckhoutqui, aprèsvn séjour
de plusieurs années parmi nous, se retire dans sa patrie. Les
nombreux admirateurs de M. Eeckhout veulent lui exprimer
encore une fois, tout le regrel que leur cause laperte dun artiste
que la Hollande se plaisait depuis longtemps à ranger parmi ses
meilleurs peintres, et dont l'habile pinceau, connu dans loute
l'Europe, a enrichi de tant de belles toiles les eabin.ts les plus
eslimés du pays.

M. le bourgmestre Hooft qui,ii.dépendamment de l'hommage
qu'il rend au talent de M. Keckhoui, connaît et apprécie tout

ce que ce peintre a fait pour les progrès de l'art chez nous, en sa
qualité de directeur de l'Académie de dessin, a été le plumier à
souscrire pour le dîner d'adieu qui lui sera offert.

La loge des Francs-Maçons de Délit, Silenliuiii, n'a pas voulu
rester en arrière pour venir en aide à la patrie. Elle vient de
souscrire pour un don gratuit de cent florins.

FeallietonduJournaldeLaHaye.-22mars1814.

LA RECHERCHE DE L'INCONNUE. (1)

IV.
Une soiréerue des Cing-Diamans.

tic » andin, bien loin de douter de ce quise passait en ce moment dans l'àmehôtes 'I'6 e' de 80" l'ère, attribuait à l'admiration que iaisait éprouver à ses
Une s'

'"e de ''nomme célèbre qu'il venait de leur présenter un trouble et
«cul

lU .-lfact'"n qui se trahissaient si évidemment. Quant aux assistans un
<H,- t S. "'""entêtait peint sur leur visage, celui d'une naïve curiosité; car' au
Çlla,r'er <'es Lombards, on ne sait point dissimuler ses sensations comme'à la
l>m ssée-d'Antinou au faubourg Saint-Honoré, et pour mieux voir l'auteur à

j- eon eût volontiers monté sur les banquettes.
«;tu .Sne savons trop comment nos trois personnages se fussent tirés de cette
»a»_ 1

'or* difficile sans l'intervention fortuite d'un jeune homme qui, saisis-_^«a main d'Arthur, s'écria:
04e , ardieii ! messieurs, voici une agréable aventure ;je sors à l'instant mê-
'oici" tnéatre du Palais-Royal, où l'on donnait une pièce de mon ami que
jo te' Uf6- pièce luc aeu le plus grand succès,par parenlhèse. D'Escorailles,
la,a||

n 'ais m °n compliment. Mais figure-toi, mon cher, qu'il y avait là, dans
lui te

6' ai" PremièreB '°SeB, "i individu que tout le monde se montrait et

d'hoaneBSe,ml,'e. d'ane manièrc fraPpan'e. On jurerait que c'est toi, ma parole
>-ncoiu U

'
'6t " e"e Bavais bien positivement,.. Il me semble l'avoir déjà

coup ■fe sur'es chemins de ler ou en voiture publique; car il voyage beau-
-_! B°e luon dit, cejeune homme-là.

"■ent le
3'0.' 63' débitées avec un aplomp remarquable, exercèrent instantané-

taféfa"'emect effet -,le l'introduction d'un courant d'air dans une salle où la
ra -érén'0" de.''at,nosP"ère empêche derespirer. Le front de M. Rieublanc se

e,a fi|i*"l,ss''ötetil sourit avecaffabilité; un frais incarnat ranima lesjones
Ven «e a\a' e '. Art,lurrecouvra la voix pour repondre aux compliinens de bien-

le n," �aî're de la maison.
'dauii j '? n qui venait d'opérer ce prodige n'était autre que M. EugènejjV/t Un e'nJ! ieane et facétieux bureaucrate avec lequel nos lecteursont déjà, eublatl D,e ncetneiit de connaissance chez Véry. Convia à la soirée de M.
, «-arden6" lualité de caporal-fourrier dans la compagnie de voltigeurs de

***"e Bid- a,' onale i dont l'ex-droguiste avait l'honneur d'être capitaine , Eu-
bal, C'est"1 ava't v°ulu cumuler àla fois le plaisir du spectacle et celui du
'"""■ade» ')ourr!uo' " «'étaitrendu d'abord ,en compagnie de ses anciens ca-
{?'' élancaVhéal"! <i" Palais Royal; puis, la pièce nouvelle terminée,ils'é-

p UB om"ibus qui l'avait déposé non loin de la rue des Cinq-
*rri»é ai .| " neure«Jsement pour Arthur, comme on vient de le voir, il était

6 "e" n_'"ute3avant '«>', et témoin du danger qu'il courait , doué
*ent l'hahif B"nrême degré de cet esprit d'à-propos que développe puissam-o,l"dede vivre sous un joug quelconque et la. nécessité de tromper

"i\ . ~- ___.
oir le .- ■ - -- ,!ef

des supérieurs, il avait, selon l'expression consacrée, rompu les chiens et par
suite détourné l'orage. Si Eugène Bidault s'était fait auteur dramatique, il se-
rait peut-être aujourd'hui le premier d'entre tous , car nul mieux que lui ne
possédait le grand art qu'en argot de métier on nommeficelles; seulement,au lieu d'écrire, il pratiquait.— Ah çà ! murmura-t-il à voix basse à l'oreille d'Arthur, c'est ton particu-
lier de la diligence! motus! Ce pauvre Durandin! et c'est lui qui te présente !
ces aventures-là ne sont faites que pour lui! Du courage! on ne se doute de rien.

Le fait est que M. Rieublanc, ou mieux encore le capitaine Rieublanc (de-
puis qu'ilétait retiré du commerce, il prenait volontiers ce litre eu dehors
même desréunions de la garde nationale) s'était empressé de mordreà l'hame-
çon du bureaucrate, et cela d'autant plus aisément qu'il n'avait guères fait
qu'entrevoir Arthur dans le coupé de la diligence,on s'en souvient sans dou-
te, et puis, quine sait combien la différence qui existe entre un costume de
voyage, un costume d'hiver surtout, et une toilette de soirée, métamorphose
le même individu?

Quant à mademoiselle Laure , bien qu'elle ne fût pas dans cette circons-
lance tout-à-fait aussi crédule que son père, elle se serait bien gardé de le
laisser voir. Tous deux, d'ailleurs,comme on le pense bien, avaient intérêt,
à divers titres , à ne point évoquer hautement le souvenir d'une rencontre
qu'il étaitau moins inutile de publier. Les aventures de diligence,que que
innocentes qu'elles puissent être, donnent toujours beaucoup à penser à la
malignité, lorsqu'une jeunefemme s'y trouve mêlée.

Pour Durandin, on avu qu'il était entièrement absorbé par la pen-
sée du reliefque lui donnait l'introduction d'une célébrité telle que d'Esco-
railles dans le salon de M. Rieublanc, et il interpréta nécessairement en ce
sens le trouble delà fille et du père, d'autant mieux que s'il eût conservé
quelques soupçons après le récit qu'Arthuravait fait le matin à sesamis, l'en-
voi du bouquet de marguerites eût suffi pour les dissiper. Enfin, on doit se
rappeler que le nom des voyageurs avec lesquels Arthur étaitrevenu de Cler-
mont à Paris avaitélé reconnu essentiellement différent de celui de l'ex-dro-
guiste, qui n'avait nul inlérèt à dissimuler le sien propre.Cependant un prélude decontredanse vient deretentirsur le piano; et do-
cile à te signal toute la jeunesse masculine s'est élancée auprès d'une ving-
taine ce danseuses quadrangulairement épanouies, sous l'aile de leurs chape-
rons maternelsou autres, sur des banquettes adossées aux quatre faces du
salon ; déjà les couple» divers se placent et s'écholonncnt d'après l'ordre dé-
terminé par l'immuable loi qui régit la formation d'un quadrille. Déjà vingt
dialogues confus s'engagent, etbien qu'Arthurd'Escorailles n'ait point cessé
d'être le point de mirede tous les regards, la curiosité commence à s'émousser
quelque peuetà faire place à d'autres préoccupations.

Deux personnes seulement, debout et face à face, gardent le silence. Ce»
deux personnes, est-il besoin de les nommer ? Arthur enfin, le premier, croit
devoir prendre la parole.— Mademoiselle, dit-il en s'approchant de Laure, et d'une voix à la-
quelle le trouble qu'il éprouve encore ajoute un charme de plus: mademoi-
selle, lui dit-il,permettez-moi de réclamer de vous la faveur d'une coïtre-
danse.— Je vous remercie, monsieur, halbuli" la jeun, fille, je suis engagée.

fne pause. Sans le tumulte i> . ." -il le, on

entendraitcertainement le battement sourd et précipité de deux cSurs qui
bondissent contre deux poitrines.— Pourtant, mademoiselle, je ne vois point venir votie danseur, et si j'é-
tais assez heureux pourobtenir de vous cette contredanse...— Oh ! il va venir, monsieur, j'en suis sûre...— Mais il ne vient point. De grâce, je vous en prie, souffrez que je le rem-
place... Vous voyez... on va commencer.

Le fait est que, par une de ces fatalités qui (nous en appelons au souvenirde nos lectrices) n'arrivent jamaispi ussouvent qu'auxfemmes queleurs agré-
mens personnelsou leur position mettent le plus dans le cas d'être recher-chées, le cavalier avec qui Mlle Laure avait bien voulu promettre de danser
cette fois lui avait fait décidément faux bond. C'était, comme toujours, l'effetd'un malentendu sans doute, maisenfin il y avait lieu de pourvoir au rempla-
cement du délinquant.

Mlle Laure Rieublanc n'était ni prude ni roquette; cependant, par des mn-
tifsque toute lectrice appréciera,il luien coûtait beaucoup en ce moment d'ac-
corder àArthur la faveur, beaucoup plus étendue qu'on ne le pense générale-
ment, d'une contredance, c'est-à-dire d'un entretien dans lequel ont peut sibien tromper, quand on le veut, l'Sil le plus clairvoyant, l'oreille la plus
exercée. D'ailleurs, qui ne saitque plus il y ade gens pour regardai' et pourécouter, moins on a de chance d'être vu ou entendu?

Donc, Mlle Laure, obéissant à un sentiment de réserve qu'on trouve encoredans le quartier des Lombards, murmura timidement, en évitant de rencon-
trer les yeux d'Arthur :— Je me sens un peu fatiguée, monsieur, etje suis bien fâchée de vous re-
fuser, mais permettez-moi de mereposer pendant celte contredanse.

En pari nu ainsi, elle s'inclina avec une grâce charmante devant le sollici-
teur qu'elle «conduisait si inhumainement. Celui-ci n'oia pas insister, mais
il attacha sur Lame un regard si plein de tristes-e qu'à coup sûr elleen eût
élé attendrie si elle n'eût pas baissé les yeux.

Toula coup Durandin, qui venait d'échanger çà et là dans le «alon de»
poignées de main avec quelques familiers de la maison Rieublanc, Durandin
qui avait vu de loin le mauvais succès de l'invitation de son illustre ami se
précipita auprès de Mlle Laura, entraînant dans sa course je ne sais quelle
danseuse éméritequ'il venait deraecoler au coin d'une banquette.— Ah! mademoiselle, s'écria-t-il, mademoiselle, je vous en supplie ne re-
fusez point de me faire vis-à-vis avec mon ami Arthur d'Eseorailles. Autre-
ment vous condamnez madame à ne point danser, et ce sera dommage. Mon-
sieur Rieublanc, capitaineRieublanc, prêtez-moi main forte auprès de votreaimable fille.

M.Rieublanc étant intervenu auprès de sa fille, celle-oi se détermina k
abandonner sa main à Arthur, qui introduisit sa danseuse tout tremblante
dans le quadrille,et aussitôt, chaque couple, se rangeant en place, se livra avec'
loute la fougue du septième arrondissement aux délicieuses agitation» delà
chaîne anglaise.

Pendant qu'on s'amuse ainsi dans le salon de l 'ex-droguiste, parlons un
peu de lui, de sa fille elde ses hôtes.

M. Alhanase Rieublane , retiré depuis peu des affaires avec une fortune de*
plus rondes et le grade important de capitaine de vol igeitrs dans la gardena-
tionale, était un petit homme fort vr.). bieo que d'une corpulence remarqua^

Nouvelles des Indes-Neerlandaises.
Les journaux de Java que nous venons de recevoir vont jus-

qu'au 25 novembre. Voici ce qu'on écrit de Batavia en dato du
2 . de ce même mois :

Le chef-lieu Grissee a été le théâtre de terribles incendies
dans la nuit du ler1er au 2de ce mois, vers midiet demie, et dans la
journée du 5. Toute la ville, à l'exception de ce que l'oh nom-
me l'ancienne ville, ou le camp européen, chinois, arabe et ma-
lais, est devenue la proie des flammes. Le secours apporté tant
par les Européens que par les indigènes a élérendu vain par le
fort vent sud-est qui règne ici depuis longtemps et qui occa-
sionne une grande sèccheresse. 2,075 maisons, parmi lesquelles
99 en pierres ont été réduites en cendres, et 6000 individus se
trouvent dans la plus affreuse position. Le dégât causé par cet
incendie s'élève à 266,000 florins. On n'a pas encore découvert
ce qui a causé l'incendie, maison l'attribuegénéralement à une
imprudence.

Le 12, un nouvel incendie a éclalé dans la ville, et cette
fois dans les Kampongs de Patijetan et Gepoero. On n'est par-
venu à s'en rendre maître qu'après que onze maisons en pierres
et 37 autres construites et bamboue eurent été consumées par-
le feu.

On écrit de Stuttgart, 16 mars. L'état de S. M. est tel qu'on :i
toutes les raisons d'être satisfait des progrès de la convalescen-
ce. Le prochain bulletin ne sera publié qu'après-demain.

Mort duroi Charles Jean XIV de Suède.
Nous venons de recevoir la nouvelle du décès de S. M. le roi

Charles Jean XIV de Suède; c'est le 8 mars à trois heures et
demie que le doyen des rois est décédé.Le prince royal, sous le
nom d'Oscar premier, a pris les rênes de l'état , et la cour ainsi
que les hauts fonctionnaires du royaume ont déjà prêté le ser-
ment de fidélité entre les mains du nouveau roi. Une proclama-
tion a été publiée le même jour qui annonce ce double événe-
ment aux deux royaumes.

Affaires de Turquie.
Dans le Journal deLa Haye, du 14 mars, nous avons repro-

duit une lettreadressée de Constantinople au Journalde Franc-
fort, relativement à un incident qui était venu aggraverer.cor..
la situation politique de la Turquie , à savoir la visite faite par
le Sultan à la caserne de Ramis-Tschiflik. I! parait que S. H.
aurait rappelle aux soldats qued'après la volonté de Dieu et les
traditions du prophète ils devaient faire la guerre contre les
infidèles.

Sir Strafford Canning, dit-on, qui en eut connaissance,
considéra ces expressions comme une menace en réponse aux
démarches énergiquesqu'il avait faites près du divan, et protesta
contre leur insertion dans la gazette officielledu gouvernement.



ble. Il avait de petits yeux noirs, de petites innustael.es et un gros nez en pied
de marmile. Il comptait alors 63ans environ, bien qu'il eu dissimulai une
partie paramour pour l'épaulcttc que ses concitoyens lui avaient conférée et

-qu'il tenait à abdiquer le plus tard possible , car c'était sa vie, à lui, que la
garde nationale, bien qu'elle lie lui eût procure, outreson gradeot les diners
du château les jouis de garde, que des fraîcheurs et desrhumatismes.

Un jour, qu'un grand personnage passait une revue et que, frappé de l'air
-profondément martial ducapitaine Rieublanc il .s'était arrêté pour lui deman-
der s'il avait servi, le dro;;oislerépondit avec un grandsang froid : « Oui, dans
la vieille garde! » l'as n'est besoin d'ajouter que c'était dans la vieille garde
nationale . celle de la restauration, et qu'en fait de mortiers, Athauase Rieu-
blanc n'en avait vu d'autres que ceux qui se trouvaient dans la boutique de
son père, droguiste comme lui, et sur lesquels il avait l'ailses premières armes.
Le grand personnage tendit la main au lieutenant , non sans s'étonner qu'un
homme de si petite taille eût pu être admis dans un corps où la stature n'était
pas moins obligatoire que le courage , et , depuis cette poignée de main , 31.
Rieublanc a toujours voté dans les élections pour le candidat du ministèie.

Après son bonnet à poils (symboliquement parlant) M. Athanas Rieublanc
n'aimait rien tant nu inondeque sa fille unique, Mlle Laure, rose charmante,
épanouie un beau matin après un hymen longtemps stérile, an milieu des
.-.lambics et des denréescoloniales. Il eût clé difficile de rencontrer un assem-
blage plu» complet(le louteslesqnalites.de toutes les grâce., qui forment au-
tnur d'un froutde jeune filleune si douce auréole, et quand à ses qualité», à
ces grâces juvénilesou pouvaitjoindre ainsi qu'elle, tons les talens qui char-
ment la vie et la beauté qui les éclaire comme le soleil ; quand avec tous ces

attraitsréunisnn pouvait offiir à un mari deux cent mille francs comptant de
dot, il était permis sans doute de montrer quelque hésitation sur le choix de ce

mari, alors même qu'on habitait rue des Cinq-Diamaus, dans une maison hu-
mide, doublement fermée par une grille en fer et nue porte bâtarde.

Laure entrait ce jour-làdans sa dix-neuvième année , et c'était pour solen-
niser son anniversaire de naissance qoe M. Rieublanc avait invité un certain
nombre des gardes nationaux choisis parmi les notables de sa compagnie , y
compris lu commandant du bataillon et quelques anciens confrères en épice-
ries et en drogueries, à venir, a«ec leurs familles, prendre leur part d'un thé
dont sa fille devait,bienentendu,faire les honneur», Aussi, d'un bout du salon
à l'autre,on n'entendait retentir que les apostrophessuivantes :— On deman-
de un rentrant à l'écarté. A votre tour, major! — Caporal, faites-moi donc vis-
à-vis! — Le capitaine Rieublanc était émerveillé; il allait de l'un à l'autre ,
distribuant littéralemenlries poignées de mam à lonsses hôtes,et s'écriaut en
même temps :— N'est-ce pas que ma soiréeest charmante. C'est une vraie fêle de famille,
-l'étaient cos daines, on se croirait au corps de garde.

Au milieu du tumulte parfois un peu assourdissant qui caractérise la grosse
gaîté bourgeoise. Arthur jugea qu'il pouvait, sans danger d'êtreentendu,
s'expliquer nettement et franchement avec Mlle Luire, dont la froide réserve
n'avait pu lui échapper.

"5— Mademoiselle, lui dit-il rapidement et à mi-voix, je vous supplie de me
pardonner le bonheur que j'éprouve de vous avoir retrouvée au momentoùje
désespérais de vous revoir jamais. Croyez bien aussi queje ne suis redevable
<le ce bonheur qu'àun simple hasard.

Laure n'avait pu réprimer, à ces derniers mots, un léger mouvement d'in-
crédulité.— Oui, mademoiselle, eontiuna-t-il. amené dans la inui-on de .11. Rieublanc
i_ir mon ami, je n'ai pu penser que j'yrotrom erais, son»ce nom, des person-
oes qu'on nia« ait assoie se nommer tnu] diffef eminent.

A ce moment, la jeune fille, qui jusqu'alors avait tenu ses paupières soi-
gneusement baissées, leva ses grandsyeux bleus sur Arthur avec une expres-
sion deraudenr ineffable; puis, comme s'il lui eût suffi de ce regard pour lire
au fond du cSur du jeune homme, eile répondit elle-même à mi-voix et très
vivement :

—Je vous crois, monsieur.je vous crois; j'ai besoin de vous ciolre pour ne
point renoncer à la bonneopinion quej'avais conçue de vous... d'aprèsse que
nous en a dit M. Ilurandiu.

Comme elle ajoutait avec émotion ces derniers mots, en guise de cor-
rectif'à ce une les précèdems avaient peut-être d'un peu trop explicite,l'im-
périeuse ritournelle se fil entendre, et il fallut interrompre un dialogue si
bien commencé. Lorsqu'elle re«i"t à sa place, voulant sans doute changer le
cour» de la conversation, ce fut elle qui reprit, la première, la parole, et elle
s'écria avec une aisance et une tranquillité affcciécs :— Ilonsieur, nous vous devons bien des remercîinens, mon père et moi,
disait bien voulu vous déranger pour assister à une petite réunion dans notre
vilain quartier, une réunion qui ne saurait avoir aucun attrait pour vous,
composée qu'elle est de personnes entièrement étrangères à tos idée», a vos

habitudes, à vos occupations, qui sont nos plaisirs, à nous...—Pardon, mademoiselle, mais jusqu'à presentje n'ai entendu, je n'ai vu
ici qu'une seule personne.

—A:Ions! soyez franc, monsieur, vous voulez dire une seule chose; la garde
nationale. Que vouiez-vous. mon père n'est plus jeune, el à son âge on a be-
soin d'une distraction pour occuper sa vie. Autant celle-là qu'une mitre,
n'est-ce pas. Elle est bien innocente, an moins. Faites-vous partie de la garde
nationale, vous, monsieur?—-ion, mademoiselle, je n'ai point cet honneur, dont jeme sens parfaite-
ment indigne, et que jusqu'à ce jour j'ai décliné.—Alors, reprit la jeune fille, ramenée comme par une pente irrésistible
vers un sujet de conversation rempli pour elle de dangereuses émotions, ce
n'est pas vous qui, comme mon père, auriez racheté bien cher, l'automne der-
nier, les places des deux voyageurs afin de ne point manquer une prise d'ar-
mes.

Ce fut au loin- d'Arthur de regarder Laure, qui rougit beaucoup.
—Mademoiselle, dit-il, je-dnis beaucoup, je le vois, à la garde nationale,

puisque c'est grâce à elle que vous... et H. votie père avez pris la place de ces
deux voyageurs. Je lui dois un souvenir qui ne s'effaceia jamais de ma mé-
moire.— Monsieur...

-Ecoutez, mademoiselle, ce souvenir je l'évoque ici aujourd'hui, en ce

moment, pour la dernière lois sans doute. Je sais quel est le vSu le plus cher
d'un ancien camarade de collège, j'allaisdire son espérance... et charge par
luide plaider sa cause auprès de vous, je neveux point qu'il ait à me repro-
cher d'avoir trahi sa confiance. Ne repoussez pas sa demande, mademoiselle,
c'est rm garçon plein d'honneur et de loyauté, digue de votre choix ; et ce
choix, vous ne vous en repentirez pas, je m'en porte garant. Sans doute, il est
pénible pour moi, oh! pins pénible que vous ne pouvez penser, maintenant
surtout, de vous demander pour un autre ce que j'aurais été si heureux d'ob-
tenir pournioi-même; mais j'espère qu'en agissant ainsi, vous ne me refuserez
pas votre estime et peut-être... un peu de pitié.

Arthur se lut.
Laure ne répondit pas, mais clic était visiblement émue, et dans leur préoc-

cupation, i'un et l'autre étaient devenus si étrangers à ce qui se passait au-
tour d'eux qu'il fallut que Duiandio, leur vis-à-vis, s'écriât à deux reprises
différentes:

— Ehbien ! eh bien! mademoiselle Laure, vous avezoublié le chassez-croi-
scz ! Etiavant-quatre, maintenant !

Quelques instans après, Arthur d'Escorailles reconduisit très-cérémonieu-
sement MlleLaure à sa place, sans que pas une parole eût élé échangée entre
eux depuis celles qu'on vient de rapporter: puis s'étant incliné froidement
devant clic, il alla prendre le bras de M. Eugène Bidault, le bureaucrate.

Merci, mon ami, lui dit-il.. voix basse, du service signalé que lu m'a*
rendu ce soir, mais jecrois èlre en droit d'exiger ta parole d'honneurque tou-
te cello affaire restera secrète.

M. Bidault serra la main de l'écrivain et répéta par deux fois avec uneéner-
gie fort comique :— Juro! juro!

Le maitre clerc s'approcha d'eux, et, se penchant à l'oreille d'Arthur :
Eh bien, mon cher, lui dit-il, comment la tronve-tu ?— Mais pas mal, pas mal.— Diable ! tues bien difficile! c'est-à-dire qu'elle est adorable, et je ne l'o*j

jamais vue aussi jolie que ce soir, avec cette simple robe de mousseline blan-
che. Il n'est pas jusqu'à sa pâleur (car elle paraît un peu souffrante), quine I*
rende encore plus charmante. Ah ça ! tu vas tenir ta promesse et lui parler e"'
nia laveur.— C'est déjà fait.— Eh.' eh ! ton plaidoyer n'a pas été long, car il m'a semblé que vons ne vous
disiez pas grand'chose pendant lacontredance; mais j'espère que tu vascom-
pléter la plaidoirie.

— Pardon, mon cher Durandin, excuse-moi auprès de M. et de Mlle Rieu-
blanc; je suis forcé de vous quitter.—Tiens! tiens ! est-eeque tu serais malade. Je te trouve aussi un peu pâle-

—Moi !en aucune façon ! mais il est déjà fort tard, tu sais que j'ai une autr '
soirée.— Comment! tu m'abandonne déjà ! ah! quelletrahison ! c'est affreux mais
attends au moins qu'on ait servi le thé.

C'est impossible! adieu Durandin, adieu Bidault, mes bons amis... adieu-
En parlantainsi, Arthur, parvenu à la porte du salon, sortit rapidement, et

Durandin, quelque peu désappointé n'eut d'autre ressource que de s'en allé 1"

de groupe en groupe, en répétant:— Mon ami Arthur d'Escorailles s'en va; mon ami Arthur d'Escorailles ses
en allé. Il a été obligé de nous quitterpour se rendre au bal de S. A.R. le duc
d'Orléans. (Tue voulez-vous Pou se l'arrache. Hein? quel joli cavalier ! et que--
grand auteur f

Parvenu auprès de Mlle Laure :— Eh bien, mademoiselle, lui dit-il, cornaient le trouvez-vous.— Qui donc? balbutia la jeunefille.
— Eh, mon ami Arthur d'Escorailles !— Je voudrais pouvoirrépondre à votre question, mais il est bien difïicile

de se formerune opinion sur quelqu'une la première vue.
Et touten parlantainsi, elle chiffonnait son mouchoir entre ses doigts d'un

air rêveur.— Allons! s'écria le maître clerc, en se retournant eten frappant surl'cpaul"
de son ami le bureaucrate, il est clair qu'ils ne se sont pin ni l'un ni l'autre.

Pendant ce temps, Arthur sortait de la maisonRieublanc. C'est alors que I®

bouquetde marguerites et le billet qu'il avait reçus deux heures anparavau'
lui revinrent à ta mémoire, et il se dit:

— Pourquoi n'est-ce pas Laure qui m'a envoyé ce souvenir et cetteespéran-
ce! Mais puisque ce n'est pas. puisque ce ne peut pas être elle, qui est-c1?

donc:' (la suite à demain.)

; tjnoi qu'il en soit, nous recevons aujourd'hui le Journal de
duquel nous extrayons l'articlequi rend compte

'-'■delà visiteduSultaçi,eldu discours prononcé en celte occasion.
0^remarquera, qu'en effet, la phrase citée plus haut nes'y ren-
corître-jj,"!.^- .r

Voici l'article du Journaldé Constantinople :
Les hommes d'état supérieur» se reconnaissent à la grandeur et à l'oppor-

tunité des entreprises, à R hardiesse et à la nelteté des conceptions , à l'acti-
vité el à l'esprit de suite ou'ils mettent dans l'accomplissement de leurs des-
seins. Tant grande que «oit une réforme, s'ils l'entreprennent, c'est qu'ayant
calculé d'avance tout ce qu'elle exigera de soins assidus, d'efforts persévé-
rai.», d'intelligence pi-ufondo , ils savent qu'elle ne dépassera pas les ressour-
ces dont ils disposeront , et que, par conséquent , rien n'empêchera qu'ils ne
la conduisent à bonne fin.

La réforme de l'armée ottomane était dans les nécessités de l'époque et de
la silualiou de l'empire. Tout jeunequ'ilest, le Sultan Abdul-Medjid com-
prit admirablement l'urgence de cette réforme, dont les résultats devaient
être si utiles à la Turquie, et dès-lors li s'entoura de ses meilleurs généraux
pour combiner l'exécution de cette grandemesure.

Lorsque ce projet fut connu de l'Europe, il trouva rebelle l'esprit de bien
des gens, quine voyaient que les difïicullés de cette entreprise, et ne s'infor-
maient p.is des ressources que le gouvernement avait pour les lever loutes.
Certes, nous ne nous dissimulons pas que ces difficultés étaient grandes;
mais la résolution du sullan était plus grandeencore, mais les hommes à qui
le sultan avait remis l'accomplissement de son Suvre de prédilection, étaient
tous à la hauteur de la glorieuse lâche qui jeurélai. confiée, el ici nousdevons
naturellement mentionner celui qui, entre tous, ale [ilus contribué au succès
de cette réforme, par son zèle, par sonactivité, par sa puissante intelligence :
nous voulons parler de S. A. Riza Pacha.

Cependant la réorganisation de l'armée se poursuivait avec vigueur, eten
même temps que cette réforme s'exécutait , une autre ,la réformemonétaire;
non moins importante et qui demandait les plus grandssacrifices, était cou-
ronnée dun plein succès. Il est vrai que le Sultan na rien négligé pour qu'il
eu fût ainsi. Eu ce qui concerne la réforme militaire , les ligues qui suivent
sont une preuve de plus ajoutée à tant d'autres de la haute sollicitude du
Sultan pour les intérêts de son armée.

Visite du Sultan.
AUX CASER.IES DE Sll,mi-_, DE DaVO-T-PaCHA ET DE RaMIS-TcIIIFLIK.

Sa Hautesse impériale ne néglige rien de tout ce qui lui paraît propre à as-
surer le bien-être de l'armée ottomane et à consolider la nouvelle organisa-
tion militaire qui vient de s'effectuer si heureusement dans l'empire. Mue par
les scntiuicus d'intéièt et la sollicitude paternelle dont elle est sans cesseani-
uiée pour ses troupes, elle a successivement visité la caserne de Sélimiyé et
celle de _)avout-Pacha,et partout sa présence a causé le plus grand enthou-
siasme.

Legrand-seigneur désirant aussi accorder la même faveur aux troupes ca-
sernées à Ramis Tchiflick, s'y est rendu le 13 de mouharrem, après avoir
accompli la prière du vendredi, dans la mosquée d'Eyoub. Sa Hautesse était
accompagnée de LL. AA. le grand-amiral el le grand-séraskicr, et de LL.
EExc. les inuehirs des armées de Constantinople, d'Anatolieet d'Arabie, ie
niuchir de l'artillerie, cl le général de division Suleyman-Pacha, président du
comité de la guerre.

Arrivé à la cas.me. le Sultan prit place au poste d'honneur qui lui avaitété
préparé, et après avoir pris quelques uiomcns delepos, il visita ce magnifi-
que établissement dan»t*»us se» détails, et témoigna dan» les termes les plus
flatteurs sa haute satisfaction pour la propreté et l'ordre parfait qui y rég-
naient, ainsi que pour l'excellente tenue des officiers et des soldats. Il se mon-
tra également satisfait de la manière dontsont nourris et traités les soldats.

Celte visite étant terminée, Sa Hautesse adressa aux troupes l'allocution
suivante :

«L'intérêt queje porte à tous lesofficierset soldats de mon armée impériale,
est aussi vif que sincère, et j» n'ai rien plus à cSur que d'assurer leur bien-
ctre par tous les moyens en mon pouvoir.

«Depuis mon avènement au Irène, mon unique désir avait toujours éléde
soumettre l'armée à une léorganisation complète, afin de faire disparaître le
manque d'ordre et de régularité quiexistait dans sou sein.

«Grâce au Très-Haut, cette réorganisation s'est heureusement effectuée. Le
temp» de service du soldat a été fixé, et ainsi a cessé d'exister à ma grandesa-
tisfaction ce manque d'ordreet derégularité.

«Désormais l'objet constant de ma sollicitudesera de mettreà l'abri de toute
tt-tetme la nouvelle organisation militaire , source de bien-être et de repos
pour nies iinupes.

«La han'e surveillanceexercceavcctnnt dezèle par le séraskier pacha et les
effortsdéployés par lesautres muchirs et tous les officiers de l'armée, contri-
bueront sans relâche à obtenir ce .résultat, et c'est avec leur concours et le
vôtre que j'assuierai la tranquillité de mon empire.

«Si les offieii rs cl les soldats, pénél: es de l'inlétèt que je leur porteet du
prix nue j'attache à leurs services, l'ont preuve de zèle et dedévouenient, pen-
dant tout le temps qu'ils resteront sons les drapeaux, ils acquerront de nou-
veaux droits à ma bienveillance impériale et se rendront en outre dignes des
faveurs du ciel. «

Ap'ès cette allocution qui fui accueillie par d'unanimes acclamations

d'enthousiasme et de joie,les troupes défilèrent devant Sa Hautcsse, quiren-
tra de nouveau dans la caserne pour prendre quelquesmomens de repos,
avant de retourner au palais.

On doit être convaincu maintenant que s'il a été un temps en Turquie où
les réformes entreprises s'arrêtaient à moitié chemin, ce temps n'est plus.
Aujourd'hui celles que l'on commence, ou les achève, parce qu'on n'entre-
prend que ce qui est dans la mesure des moyens dont la Turquie peut dis-
poser. A cette sagesse, à cette intelligence qui fait qu'on distingue ce qui est
praticable de ce qui no l'est pas, il faut joindre la persévérance que rien ne
détourne de sou bul.Procéder de la sorte, c'est prouver qu'on est digne de
diriger ics destinées d'un grand empire.

_.otn avons tenu nos lecteurs au courant des graves difficul-
tés qui semblent surgir pour la Pórte-Ottomane des récentes
représentations que les cabinets de Londres et deParis ont fait
faire à Constantinople, relativement à I '"exéculion des deux ar-
méniens,condamnés â mort en vertu de la loi turque qui punit
de cette peine loute personne qui après avoir embrassé l'isla-
misme, le renie ensuile. Quelque barbare, quelque déplorable
que.oi. nue pareille loi,surtout au point de vue chrétien, on ne
saurai! nier cependant que les prétentions des cabinets qui de-
mandent son abolition ne soient exorbitante., et de nature â
irriter profondément les 1 tires.

A loriot a raison, les Osuianlis considèrent la loi barbare
dont il s'agit comme une loi divine , et il est à craindre que son
abolition, Surtout à la demande des chrétiens , n'amène des
troubles et la guerre civile dans l'empire. Quelque contraires
que soient aux idées reçues tes préjugés de peuples moins avan-
cés en civilisation , il n'eu est pas moins vrai, qu'il ne faut tou-
cher à ces préjugés qu'avec la plus grande circonspection et
surtout sans jamaisblesser les sentimens religieux de ceux que
l'on prétend en guérir.

h'Echo de l' Orient que nous venons de recevoir parle der-
nier courier de Conslaiitiriople contient â ce sujet des considé-
rations dont nous n'avons pu méconnaître la justesse, tout en
faisant les vSux les plus arden s de voir réussir les démarches
des puissinoevjui cherchent à faire disparaître delà législation
musulmane les rigueurs dont il s'agit.

Voici l'article de l'Echo de l' Orient :
Tout l'intérêt politique de la situation actuelle se résume

dans une seule question : celle dont nous avons déjà parlé pré-
cédemment.Plus on l'examine attentivement,plus on est frappé
desa T,-;,vité. Les questions d'inlérèts matériels ont donné lieu,
il est vrai, bien souvent à de graves et terribles complications ;
mais celles qui se rattachent à des dogmes, à des principes reli-
frieu-, ont soulevé des difficultés plus sérieuses, plus invinci-
bles peu!-être encore. Malheureusement, le cas qui nous occupe
doit eire rangé au nom bre de ces dernières. 11 existe dans la légis-
lation, c'est-à-dire dans la lui religieuse musulmane, une pres-
cription qui, à cause desa rigueur, et par suite de 1.1 tolérance
naturelle des musulmans, n'est appliquée qu'à dès intervalle.
de 20 a 30 ans, et lorsqu'il est impossible de l'éluder. L'appli-
cation en ayant eu lieu cptte année dans la regreltabie affaire
d'Ovaghim, où le gouvernement turc a été forcé d'agir p-mr
des considérations que nous avons développées alors, l'Europe,
el particulièrement les cabinets de Londres et de Paris, ont cru
devoir demander la modification d'un point qui fait partie du
dogme musulman. N'y a-t-il pas dans ce fait sans excmpledans
l'histoire ries nations, une question de haute philosophie, de
morale et même de politique à approfondir. Ceux qui l'ont sou-
levée, él.-iienl-ils bien pénétrés de son ïinportauce énorme, de
ses conséquences incalculables et des nombreuses diificullés
qu'ellerenferme? A-t-èlte étéan préalable examinée sous tous
les poinlsde vue? N'aurait-on pas négligé de tenir assez comp-. te de l'esprit des institut ions de ce pays, qui sont en même temps
religieuses et politiques el font du dogme religieux, la base fon-
damentale du gouvernement ? Ces. !à une réflexion qui se pré-
sente nalurellement à l'esprit de ceux qui méditent mûrement.
Quant à nous, il nous suffira de dire que nous déploronsd'au-
tant plus vivement ce nou veau sujel de refroidissement entrelcs

cabinetsd'Europe et le divan, que ce n'estplus seulement v
question politique de gouvernement à gouvernement, mais ti

question qui revêt forcément un caractère religieux au gra
regret des cabinets— nous en conviendrons volontiers- -"*
qui produit la plus fâcheuse impression en blessant ce que cm
que peuple comme chaque individu, a deplus cher et de p
sacré : la croyance, la conviction religieuse. En dernière an
lyse, il est hors de doute que les cabinetsd'Europe et des dip"
mates chargés de la-mission délicate decelte négociation n °d'autre but qu'un intérêt positif, moral, en faveur de ce p«>j
et de l'humanité , car nous savons bien queles temps sont p" "

ses ou les gouvernemens d'Europe formant tous des espèces
théocraties, renfermaient toute leur politique dans les bon1

étroites dun exclusivisme religieux, égoïste et aveugle.
Nous ne pensons pas qu'aux croisades d'épées, on yen'"

substituer des croisades de plumes; mais aux yeux d'un pCp"1

qui a eu le malheur de veniraprès nous etqui, par conséqtie" 'na pu nous atteindre encore dans la voie du progrès; dans "'pays où le dogme religieux na laissé aucune place au déveluP'
peinent de ces idées de philanthropie, de morale universel'
que la philosophie du siècle dernier surtout a popularisées chcZ
nous et qui fument pour ainsi dire la religion de l'humain"''
où la puissance du sentiment religieux et le respect pouf 'J
tradition ont été conservés intacts; où l'état et l'église ne f«,n
qu'un; où la nationalité c'est la foi ; oùiln'y a pasdescitoye"5'

mais des fidèles; aux yeux d'un peupie ainsi fait, n'était-il P"
à craindre que les démarches des puissances, insoirées, s:l"s

doute, par les sentiment- les plus nobles etles plus désinlére8'

ses, ne fqssent considérées comme un despotisme exercé clall-'
des vues d'hostilité directe contre l'islamisme, comme une a'!
teinte portée à cette liberté de conscience qu'on veut protég«?r'

Une interprétation semblable serait fort à regretter et pr°'
duirait l'effet le [dus fâcheux, en ce sens qu'elle réveillerait toii'

tes les vieilles haines assoupies et ferait faire un pas rétrograd'
aux tendances que manifeste chaque jourplus sensiblement 'l 1
société musulmane à s'identifier avec l'élément européen. "*serait là vn grand mal, et nous craignons que ces considérant"1'

n'aient pas été pesées assez mûrement par les cabinets d'Eure
pc. N'nurail-on pas pu poursuivre ie même but par des mof-' 11'
différens?

Au reste nous espérons que les ministres de Sa Hautesse, q1"
consacrent exclusivement loute leur attention à l'examen de C
grave incident, parviendront à l'aplanir par leurs lumières e
leur sagesse. Toutefois, la question na pas encore reçu des»'
lution et, selon loute apparence, l'examen sérieux auquel e"c
est. soumise dans les nombreux conseils des ministres et des pi'"1'

cipaux membres du clergé, se prolongeraencore pour quelq" 6

temps avant que le cabinet ottoman puisse prendre une décis'o"
quelconque.

On écrit de la Syrie:
Ainsi qu'il a élé dit, S. Exe. E.sad-Paeha gouverneur-géné'

rai de la Syrie, s'est occupé de la question de la protection ac-
cordée aux sujets du G. S. par les agens européens. Ce fonC'
tiounaire a réuni, le 18 janvier, MM. les consuls résidant a
Beyrtith et leur a donné communication des instructions qu'l'
avait reçues de la S. Porte à cet égard, communication à laquell0
MM. les consuls répondirent qu'ils en référeraient à leurs am
bassadeurs à Constantinople. Voici la traduction de la net"
Communiquée aux consuls par le gouverneur-général :
Traduction d'une note ojjiciclle lue chez S. Exe. Essad pacha, gouvernent'

général de la Syrie, à MM. les consuls dans la conférence tenue le ißj<itt'
vier 1844,concernant la question desprotections.
La lettre visirielle, datée du 28 safer 1259, contenait la décision prise par

les ministres de la Sublime-Porte et les ambassades des cinq grandespoissa"'
ces européennesà l'égard desrayas protégés. Il avait été convenu que lcsam'
bassadeurs à Constantinople et que les consuls et les agens établis dans 'e*
autres villes de la Turquie avaient agi contrairement aux lois de l'empire «n
accordantdes passeports auxsujets de Sa Hautesse le Grand-Seigneur. U»



jjj? ')eu . Pren«lre le passeport d'une puissance européenne, en parcourir les- s, se faire protéger par ses officiers, mais à son retour dans sa patrie, cetteP o ection doit cesser complètement, et lui etsa famille ne doivent pas cesserre considérés comme rayas. Tels sont les régiemens de l'empire.
Ace sujet, une note officielle a été communiquée par le ministre desaffaire»

nSeres aux ambassadeurs des cinq grandes puissances amies, Une copie de
6 P'.ccc vous a été envoyée. Elle enjoignaitde n'admettre pour aucunee ni pour aucun motifdes sujets rayas à jouirde la protection, derepous-

v \ "éloigner ceux qui feraient cette démarche. Je prie MM. les consuls de
Dr . . 'en 8e conformera la teneur de cette décision ,en n'accordant ni
en t.

°tlon "' l,ilssePol'3 aux sujets de Sa Hautesse. Cependant pour se rendre
f-"t'ope, un sujet raya est obligé de prendre un passeport du consulat de laon dans les états de laquelle il compte se reodre. Ce passeport ne pourra

fe considéré que comme un billet de route. [Vol teskeressi) et il ne lui don-
' a aucun droit pour rejeter la qualité de raya. S'il avait obtenu un passeport

l lui donnât le titre de sujet d'une puissance amie, et par conséquent droit
' 'protection , on ne pourra , conformément, à la décision prise à Constanti-

P'e > le considérer comme tel,et il rentrera tout-à-làit dans la classe deraya.
"-Ors de l'arrrivée de cette noie officielle, j'en avais écrità MM. les consuls

ei"'en envoyaut une copie. On m'arépondu qu'on n'avait reçu à ce sujetnue instruction de la part des ambassades des puissances européennes.
■ "'essai à celte occasion unerequête à la Sublime-Porte, et une lettre visi-

e du 3 djumud-el-aker 1253, quime parvint plus tard, me signifiaitque
ntormément à la décision prise à Constantinople et à la note officielle qui
était envoyée, les rayas propriétaires de biens, meubles et immeubles, né-

° tansou employés des puissances, quel que fût leur genre de service, eus-
ta payer, selon les droits du pays, leur quote-part entière d'impôt et de

"tribution, et qu'en outre ils fussent soumis aux lois et aux régiemens en
'gueurdans l'empire de Sa Hautesse.Les personnes doiventdonc être considérées comme les autres sujets de Sa

'liesse dans le pays, et elles doivent payer leur quote-part de l'impôt réparti
re tous. Si à ce sujet MM. les consuls ont quelques observations à faire,

« Us veuillent bien les communiquer à leurs ambassades respective».a outre , il ne sera pas permis aux personnes nées en Europe , protégées. "ne puissance , de résider dans l'empire ottoman, si leurs aïeux étaient
JÇls de la St.-Porte et si elles y possèdent des propriétés. Elles ne seront

j crées que comme voyageurs. Si ces personnes n'ont pas de propriétés ,
"t- familles devront payer l'impôt; si elles n'ont pas de famille , on vendra

t
Urs biens et on les fera partir pourle pays qu'elles choisiront pour résiden-e- Celles qui ne voudront pas se livrerai! commerce et faire un long séjour,
un celles qui ne viendront que pourvoir leurs pareils ou pour terminer

g"e"lues affaires dans un court délai, ne seront considérées que comme. fangères , et elles pourront être protégées par les consuls rie la puissance à
"luellc elles sont soumises. On nepourra les forcer ni à prendre un billet de
urach , ni à payer aucune imposition; mais si elles continuent à résiderans le pays et si elles s'établissent comme négocians ou comme marchands ,

es devront être considérées commerayas.Ces usages sont en vigueur dans tout l'empire, et lisseront suivis en tousPoints dans ce pays.
Si MM. les consulsont des observations à faire sur ces articles, s'ils croient
pouvoir s'y conformer, ils devront les mettre parécrit et me les faire par-

'">"" Ou bien dans la conférence qui aura lieu à ce sujet, leurs objections
r°nt mises par écrit, signées et scellées par eux et par moi.

j ' eanmoins j'attends de MM. les consuls uneréponse favorable à la teneurde note.

Boursed'Amsterdam, du 20 mars.
1(j,i

es intégrales, après avoir incliné à la hausse, sont restés à leur cour»
nai|

er' Les affaires en ce fonds étaient fortanimées. Les autres fonds natio-
r 0l ce des affaires très-calmes, se soutiennent à leur prix.

Pilaires dans les fonds étrangers ne méritent guère d'être mentionnées.
/j

"s,'e l'argent; prêt à garantie 3.t %î prol. 4°/„, escompte 2j- %"
"ler ,'*'*;*»'* '' 5 heures:2j o/„ 57,. ; Holl. 5 % 100r'G ; Société de Com-

-1475 ; Ardoin» 2_4_U . 'Handclsbl.)

EXTERIEUR.
SERVIE.

j * «ici ce qu'on écrit de la frontière de Servie, en date du 19
tr*er, louchant le meurtre de l'évêque deSabacz :Dans la nuit du 4 au 5 janvier,Demeter Ljotie, préfet de l'ar-oiulissemcnt où est situé le couvent de Kalanicz, si horrible-ment profané par le meurtre du vertueux évêque Maxime de Sa-viez qui s y trouvait prisonnier, vint se placer, en compagniedequelquessieaires, sous la croisée de l'appartement habité par1 évêque, a qui,l ena de serendre et de se lier lui-même. L'é-vêque reveille en sursaut repondit qt.'i, ótait rendu d ;.

onglems etqu on n avait qu a ven,r le lier ,j | e bien du paysexigeait. En vam les moines accourus offrirent leur assistance'u} prélat, en attendant qu'il vînt du secours des viillno..» v,.;
y > m les calma en disant :
" no convient pas à un ecclésiastique de répandre le sanp-,a'sde l'épargner; il est beaucoup plus glorieux de perdre lae que de la conservera ce prix. Les bandits pénétrèrent dans
°ouvent, lièrent l'évêque, !e frappèrent, lui portèrent plu-eurs blessures, le jetteront par la fenêtre encore vivant et
*m desnn sang.puislerecouvrirent de terre, après l'avoir. '4 demi-mort dans une fosse. Ainsi finit la glorieuse carrière

■je' évoque chéri.„ i :' ait que le ministre du prince Michel, Cvelko Rayovie, qui
àKragujev_.cz dans les fers, est mort dans les

<'él .i" S' U" .«3"l,cl nombrf.. d'ecclésiastiques, entrautres le. ®brearchiprètre deSinoijinacz, auraient été incarcérés dans
s district de Pozarevacz. L'évêque de Timoka est égalemento,)s une rigide surveillance.Le procès s'instruit à Kragujevacz

RUSSIE.
vuu v écrit de la frontière russe en date du -i mars. Les lettres4 'e lon reçoit de St.-Pétersbourg témoignent dv mécontente-

j. fitque l'on y ressent de eeque de nouvelles tentatives ont été
' es par des navires anglais de faire parvenir desarmes et des

'nuion, deguerre aux Tscherkesses, tentatives qu'on qualifie
ertement de violation du droit des gens. On prétend même

vaill
Se trouve de nouveau des Anglais dans le Caucase qui tra-

d'e. Nt activement àréconcilier entre elles les différentes tribus
i .n

fnoiUi, Î7"«'■rds et pour les exciteràréunir leur efforts de cor-
n" accord, contre la Russie.

ITALIE.»_,-_._____.

tesrle^' ".mars- Des feuilles étrangères ont répandu toutes sor-
nnnon "ts sur 'a situation actuellede l'état de l'Eglise, et ont
les pP CQ. -IJede nouveaux désordres étaient près d'éclater dans
l'oiiituV| oCe'' Tous ces bruits sont on ne peut plus exagérés;
faïre d °' e griuvernement prouve clairement le cas qu'il faut
brui t °'Jles ces rumeurs; il ne décèle aucune peur, c'est sans
stires n ?c 'esP'ns grands sacrifices qu'il prend toutes les me-
des fni!-DSs'b'es Pour etre prêt à comprimer les efforts insensés
t° .1 'ons. si elles venaient à serenouveller. Il est instruit de
Ilf'UvelVU'-Se Passe' et s' 'on P e,,t ajouter foi àde certaines
Unec es' '! aurait élé passé entre les différons états italiens
fiansr nven.tlon Par '«quelle ils se prêteraient unappui mutuel,
*s>it ]^°|" ,lrir a ''intervention des puissances étrangères. Sese-
'd'in., "10. en d'étouffer dans sa naissance toute tentative'usurreciLon.

PRUSSE.
Berlin, 12 mars. A ce qu'on apprend, les discussions sur le

péage du Sund vont prendre une nouvelle tournure. D'autres
conférences seront , dit-on , tenues , et les états intéressés
délégueront denouveaux mandatairesà cet effet. On nomme ici
un officier supérieur de mérite, dont le gouvernement prussien
aurait fait choix pour cela. Il est néanmoins certain que dans
ces affaires on en revient toujours à dire qu'elles auraient pu
êtremenèesà fin d'une manière beaucoup plus prompte et plus
facile, si elles avaient, été sérieusement discutées dès le congrès
deVienne et pendant les délibérations qui (int eu lieu, soitalors,
soitplus tard, entre lesal liés d'unepart et leDancn_arck.de l'au-
tre, et si elles avaient été réglées pour le bien de toutes les na-
tions européennes qui exercent la navigation.

Rarement fut-il une époque où notreministèro des finances
ait été aussi surcharge d'affaires qu'à présent. Dans ce vaste
champ d'occupations, on distingue la rédaction de l'état des fi-
nances et l'exposé desrecettes et des dépenses sur une plus gran-
de échelle qu'autre-fois, les dernières conventionsrelativement
à l'union douanière et à d'autres états, et les projets, plus accu-
mulés que jamais, de nouvelles entreprises, sürtö'lt en fait de
chemins defer pour la Silésie, legrand-duché de Posen, la pro-
vince dePrusse et la Poméranie. Jusqu'à la pointe Nord-Ouest
de l'Allemagne, la Poméranie intérieure, autrefois suédoise, et
qui actuellement fait partie de la Prusse, veut construire un
raiî-way de Stralsund à Stettin pour s'aggréver au grand sys-
tème de chemins de fer qui couvrent l'Allemagne et avoir sa
part des profils qui s'y rattachent.

ESPAGNE.

Le Messager publie la dépèche télégraphique suivante :
« Perpignan, le 17 mars.

»La reine Christine a débarqué à Grao deValence le 12, à
quatre heures après-n_idi;deux cent mille personnes couvraient
la roule depuis Valence, S. .1. n'a pu y arriver qu'à sept heures
du soir. La réception a élé admirable , S. M. devait partir de
Valence le 18. »—La Gazette doit publier très-prochainement, le décret d'or-
ganisation d'un nouveau ministère qui doit s'intituler : Minis-
terio de Vltramar.—Toutes les nouvelles s'accordent sur ce point que IJoné a
élé arrêté par les habitaus du village de Sella ; mais les détails
de son arrestation varient; voisi la version du Heraldo de ce
jour:

« Un peloton de cavalerie s'étant mis à la poursuite de Boné,
celui-ci se cacha avec un de ses compagnons, derrière une hau-
teur, pour sedérober à la vue des soldats de la reine. Un labou-
reur qui travaillait dans la campagne les avait observés ; il s'ap-
procha de Boné et lui intima, au nom de la reine, de se rendre ;
Boné répondit qu'ils étaient tous libéraux ; mais le paysan in-
sista néanmoinspour qu'il se rendît. Alors Boné essaya de se
défendre contre un ennemi qui lui paraissait si faible, mais le
villageois qui était sur ses gardes lui lança un coup de pioche
qui le renversa de cheval, lui arracha son sabre et parvint même
à arrêter son compagnon. Le piquet de cavalerie arriva sur ces
entrefaites et se chargea des prisonniers, qu'il conduisit à Ali-
cante. On trouva sur Boné 17,000 réaux.que le généralRoncali
donna à l'intrépidelaboureur, malgré ses refus obstinés. 11 pa-
rait que cet homme est très-connu dans le pays par ses vertus et

sa probité à toute épreuve. »— M. Madoz, député progressiste, que lesrévélations deBoné
paraissent avoirgravement compromis, a été arrêté le 13 à Ma-
drid, et mis au secret.

Madrid, 13 mars. Nous savons que le ministre de la guerre
travailleassidûment à réorganiser complètement notre armée.
On assureque l'arméepermanente seraforte de95,000 hommes,
en temps ordinaire, et qu'il y aura une réserve bienorganisée, à
l'aide de laquelle önpourrait dans le bref délai de trois mois,
pousser le chiffre de l'armée jusqu'à 200,000 hommes. Pour
enirelenir cette force respectable, il ne faudra, en temps de
paix, que 280 millionsde réaux, somme peu considérable com-
parativement à celle que l'on payait habituellement.—L'édifice où était placée la direction des mines, n'est plus
qu'un monceau de décombre. Hier, vers les huit heures du soir
le feu se déclara avec une telle intensité que tous les secours
pour l'éteindre furent inutiles. On ne put sauver qu'un petit
nombre de meubles et d'autres objets précieux. La famille de
M. Olozaga habitait le deuxième étage. Il paraîtqu'il n'yaeu
aucun malheurpersonnel à déplorer. On ne saitsiondoit attri-
buer àqnelque opérationrkilaboratoire de chimie de cet établis-
sement cet incendie, qui a dévoré en grande partie les machines
et les autres objets d'art qui s'ytrouvaientréunis.

— Un journal de Seville an nonce que l'on remarque un grand
mouvement de troupes dans le royaume de Maroc, soit que son
souverain ait eu des nouvelles de la marche de troupes algérien-
nes vers son territoire, soit qu'il ait connu les intentions du gou-
vernement espagnol, d'envoyerune expédition contre le Maroc.
On dit qu'il y a jusqu'à 20,000 cavaliers dans le camp africain.

—On lit dans vn journal du soir : « Nous avons sous les yeux
uni: pétition adressée par le rebelle Boné à la reine-mère, après
avoir été arrêté ; pour la supplier humblement de lui accorder
la vie. Celte requête qui n'a dû arriver à la reine-mère qu'après
l'exécution de ce malheureux, prouve évidemment que les
coeurs les plus endurcisrendaient justiceauxvertus et à la bou-
té de l'auguste princesse.

ANGLETERRE.
Londres, 18 mars. Il y a eu samedi à trois heures un conseil

de cabinetau Foreign-Offici. Tous les ministres y assistaient. Le
conseil a duré deux heures et demie.— Ou lit dans le Mercure de Leeds : « Des lettres particulières
de Paris nous apprennent que le gouvernement français à le
projet d'imposer de nouveaux droits sur les tissus dé lin. En
1842, des droits considérables avaient été imposés surces tis-
sus pour exclure, ou à peu près, du marchéfrançais les produits
anglais de l'espèce. Cette mesure n'ayant pas répondu complè-
tement à l'attente de ceux qui l'avaient prise, M. Guizot est dé-
cidé à augmenter les droits pour flatter à la fois et leparti an-
glais et les propriétaires de manufactures de lin. Voici quels
seront les nouveaux droits qui seront imposés à l'importation
des tissus de lin : Isolasse, par lOOkilog., fr. 52 80; 2e classe,
fr. 77 ; 3e classe, fr. 110; -4e classe, fr. 165. Les tissus belges se-
ront exceptés de cette augmentation ; ainsi c'est bien évidem-
ment contre l'industrie anglaise que le coup sera porté. »

— Hier au soir, M. O'Connell a été reçu membre de l'ordre de
St-Joseph et Marie. La cérémonie a eu lieu avec une certaine
pompe dans la chapelle catholique de Ste-Virginie. Le père
Moore dans le discours qu'il a prononcé à cette occasion devant
toute la congrégation, a rappelé ces paroles du Pape que M.
O'Connell était le plus illustre laïquede l'églisecatholique.— On dit que la nouvelle de la terrible explosion quia eu
lieu à bord du steamer américain le Princeton est un canard de
la même espèce que la nouvelle de la catastrophe qui aurait eu
lieu sur les bords de la cataracte du Niagara. Nous serions heu-
reux quece bruit se confirmât, mais nous n'avons aucun moyen
d'en vérifier l'exactitude.

Liverpool, 16 mars. — Les ventes aujourd'hui sont peu im-
portantes, elles n'atteignent pas le chiffre de 2,000 balles detou-
tes sortes. Les cotons d'Amériquesont toujours offerts aux prix
de la cote d'hier. Dans les ventes qui ont toutes eu lieupour la
consommation sonl comprises 200 balles Bahia de 6 d. à 6 3/8 d.
et 100Surates de 3 3/4 d. à 4 1/4 d.— On écrit d'Oxford, 15 mars :

Une grande sensation a été produite par la nouvelle-reçue
de Rome de la conversion au catholicisme dans cettemétropole,
de M. Scott Murray, esquire, membre du parlement. M. Mur-
ray appartenait au parti de la jeuneAngleterre ; il était convenu
avec un autre membre du parlement, de s'abstenir de voter jus-
qu'aux fêtes de Pâques. M. Murraydevra prêterle serment exigé
des catholiques à sa rentrée dans la chambre. Cette conversion
est, dit-on à l'Université, la dix-huitième parmi les disciples do
M. Newmari. On parle encore de conversions prochaines.

FRANCE.
Paris , 19 mars. On lit dans la Moniteurà la partie officielle :

S. A.R. Mme la duchesse deNemours est entrée dans le sixième
mois de sa grossesse.— La duchesse de Savoie a heureusementdonné lejour, le 14
de ce mois, à un prince. Cent coup de canon ont annoncé l'évè-
nement à la population de Turin.

—On assureque deux camps seront formés cette année, l'un
aux environs de Metz, l'autre du côté de Bordeaux. M. le duc
deNemours en aura le commandement-en-chef.— L' Univers publie une lettre adressée à M. leministre de la
justiceet des cultes, signée par le cardinal-archevêquede Lyon
et les évêques d'Autun, de Langres, deSt-Claude, de Grenoble
et de Dijon.

Les évêques de la province de Lyon expriment leur douleur
et au besoin leursprotestations, contre un projet de loi qu'ilsre-
gardent avec raison comme oppresseurpour les consciences, ou-
trageant pour lareligion et destructeur de lafoi.—La discussion politique, soulevée à la chambre des dépu-
tés à propos desfonds secrets, continue à être fort vive. Dans la
séance du 18, la chambre a successivement entendu MM. deLa-
martine et Guizot, et, dans la séance suivaute, MM. Isambert et
Dupin ont engagé avec M.le garde-des-sceaux, un débat sur les
questionsreligieuses, M. deLamartine a parlé un peu detout ,
de la Syrie, de l'Egypte, de la politique extérieure et intérieure
du ministère qu'il trouve détestable. Mais M. deLamartine ne
s'est pas borné à cela: il a dit des véritjs à tout le monde; à
l'extrême-gauchequi, selon lui,a trop deviolence :à la gauche,
qui a trop de facilité; au centre gauche qui est trop modéré.
Rien ne satisfait M. de Lamartine : il veut inarcher seul, et nous
pensons bien qu'on le prendra au mot. M. Guizot n'a répondu
quepar quelques paroles prononcées desa place; il a fait ob-
server entre autres, au député de Mâcon, qu'avant d'attaquer la
politique du cabinet, il l'avait lui-même défendu ; ce qui est
vrai. M. Guizot a dit ensuite que la double lâche que se propose
et qu'accomplit dans ce moment-ci la France est de maintenir
l'empire-ottoman, et maintenir les populations chrétiennes au
sein de cet empire, et ensuite de conserver la paix et de raviver
la politique nationale.

Voici les discours de MM. Isambert etDupin et la réponse du
ministre des cultes :

M. Isambert. Messieurs, je vous remercie d'avoir prolongé
ce débat, et de m'avoir permis, dans une séance solennelle,
d'attirervos regards sur ce qui se passe autour denous. Jamais
le clergé ne s'était posé dans une attitude aussi militante.La
question est grave, messieurs, l'avenir des jeunes générationsy
est intéressé; les droits de la couronne sont compromis; la sou-
veraineté nationale est menacée. Le clergé, par l'organe de ses
prélats, marche en ce moment au renversement des libertés pu-
bliques, au mépris des pouvoirs pu plies. Pour justifier cette
conduite coupable, il a cherché un prétexte, il a voilé ses pré-
tentions d'un mensonge. Il a dit que la religion était en péril.
Non, non, la religion n'est pas en péril; sicile tombe jamaisen
péril, ce sera par l'imprudence et les entreprises de quelques-
uns de ses ministres. L'auteur cite plusieurs passagesdes lettres
de l'évoque de Chàlons et de ses suffragans. Il affirme que ce
mémoire a été soumis au roi avant la présentation du projet de
loi sur l'enseignement secondaire. Et cependant, s'écrie-t-il,
chose inouie! plusieurs des prélats signataires ontreçu depuis
de l'avancement ou de nouvelles faveurs !

Chaquejour dans un journalconsacré aux intérêts duclergé,
on attaque l'Université, l'état et les pouvoirs établis. Le minis-
tère, au lieu de chercher un appui dans la liberté des cultes
dans les cours royales, dans l'opinion publique, semble vouloir
amortir ces éclats scandaleux et étouffer l'émotion qu'ils ré-
veillent dans tous les esprits. Par sa conduite cauteleuse, il se
rend complice de ces tentatives hardies. Pourquoi n'ouvre-t-il
pas a libre concurrence à tous les cultes? Pourquoi encou-
rage-t-il des sociétés religieuses prohibées? Pourquoi leur per-
met-il de s'établir frauduleusement en France au mépris des
lois? La législation a suffisamment armé le gouvernement. S'il
n'use pas des moyens de répression, si de parails abus se pro-
duisent, c'est que M. le garde-des-sceaux ne remplit pas son de-
voir.

L'orateurdonno lecture de nombreux documens à l'appuides
faits qu'il annonce, et, entrautres, d'une pièce qu'il donne
comme émanée de divers évêques, et qui somme le ministère de
retirer le projet de loi actuel sur l'enseignement secondaire. M.
l'évêque de Chàlons, continue-t-il, necraint pas d'écrire que
l'enseignement de l'état a contre lui tous lesévêques de France,
tous les pères de famille et tout le inonde chrétien. Aucuneréu-
nion deprélats ne peut avoir lieu sans aulorisation du roi et de
son gouvernement ; aucun acte collectif des evèques ne peut se
produire sans la même autorisation. Et, cependant, M. l'évêque
de Chàlons ne craint pas d'inviter tous lesprélats de France à se



réunir en conseilpourremédier aux prétendus périls de lareli-
gion.

M. le garde-des-sceaux : J'aieu souvent occasion de répondre
aux accusations de SI. Isambert à cette tribune. Je crois avoir
prouvé queje ne méritais pas le reproche de cacher la vérité.
J'aiélé franc etsincère, je le serai encore. Le reproche généra-
lement adressé au ministre des cultes, c'est la faiblesse. Je l'ai

'toujours repoussé, en disant ce que j'avais fait. Je procéderai
eneoredemêmeaujourd'hui.Dela.aiblesseenversleclergé! mais
j'ai toujours avoué avec fermeté les fautes qu'il commettait.
Mais il ne m'est pas permis d'ouvrir à celte tribune ce qui est

-écrit dans la correspondance ministérielle, ce qui est dit dans le
cabinet.

Il existe, il est vrai, dans nos lois des moyens de répression.
Mais n'en ai-jepas usé? Une déclaration d'abus n'a-t-elle pas
été déférée au conseil-d'état. Jesais bien qu'on me reproche
de m'êire adressé plutôt à un prélat qu'à un autre. Jepense que
quand on se décide à une démarche aussigrave qu'à une provo-
cation de censure contre le clergé, il suffit de choisir un des mi-
nistres lesplus hauts placés. Eh ! MM. une condamnation a été

"prononcée. MM. ce n'est pas une chose insignifiante qu'une dé-
claration d'abus. Non, ce n'est pas une chose insignifiante: c'est
une pénalité écrite dans nos lois, et, sous tous les régimes, les
hommes fermes n'y ont eu recours que dansles occasions im-
portantes. On a parlé de la lettre de M. l'Evêque de Chàlons à
un prêtre qui venait d'être condamné par la cour d'assises. Eh
bien ! MM. voici ce queje lui ai écrit : « Il apparlenait à un évê-
que moins qu'à personne dese déclarer contre la justice dupays
en faveur de factieux et de brouillons. » On veut rendre le gou-
vernement responsablede mémoiresineonvenans. Mais. MM. ces
attaques snnt une justification même du gouvernement. Nous
présentons un projetde loi. Les évêques y voient rm objet d'in-
-quiétude pour l'enseignement. Je suis le premier à repousser le
style du mémoire, le fond et la forme ; mais le dissentiment en-
tre le clergé et nous prouve suffisamment que nous n'avonspoint
abandonné lesdroits del'état.

M. Dupin aîné: jen'attaque point le projet de loi en discus-
sion ; mais un débat s'est engagé à son sujet et je soutiendrai
mon opinion dans ce débat. Un mouvement fâcheux, presque
insurrectionnel s'est manifesté depuis quelque temps parmi le
clergé. Je lerestreindrai autant quepossible, à un petit nombre
de prélats, si vous le voulez. Faites attention, cependant, au
caractère deces actes. On ne peut nier que l'opinion publique
ne s'en soit, jenediraipas allarmée, mais du moins inquiétée.
Elle les a combinés avec la situationpolitique ellea cherché une
liaison entre les prétextes et les causes. Et voilà pourquoi il est
bon que les faits soient apportés à la tribune et discutés en pré-
sence da public. Ce mouvement s'est manifesté au sujet d'une
espèce de croisade contre I' Université.

Je demande aux chambres, à la France, si elle est disposée à
subirces attaques contre les lois, contre l'autorité, par des prê-
tres qui sont institués pour prêcher l'obéissance au pouvoir et à
la loi. Nous avons vu un évêque féliciter un prêtre d'avoir été
condamné par la cour d'assises. Il ne manquait vraiment plus
que le prêtre félicitât l'évêque d'avoir été blâmé par le conseil
d'état. Il ne faut jamais avoir tort avec le clergé. Je sais bien
que nous ne sommes point à une époque où il puisse craindre
une persécution ; la craindre ou l'espérer. Laissons le clergé^
s'agiter dans la sphère céleste où il est placé. Rien de mieux,
mais qu'il sache bien que dans un gouvernement constitution-
nel, nous avons la tribune, la presse et nos institutions pour ré-
primer ses entreprises.

Protégeons le clergé, le gouvernement de Juillet a fait plus,
lui, que la restauration, que l'empire. Continuons deprotéger
ses ministres dans les campagnes. Mais qu'il sachebien quenous
ne sommes plus sous un gouvernement qu'on confesse; que
l'ordre, la hiérarchie, la soumission aux lois sont ses premiers
devoirs. S'il s'en est écarté, vous, gouvernement, souvenez vous
de cet avis : soyez implacable ?

Une longueinterruption succède à ce discours.
La séance continueau départ du courier.

BELGIQUE.
Hbuxelles, le 20 mars. Le sénat s'est réuni hier à 2 heures.
Il a adopté à l'unanimité le projet de loi relatif à la conver-

sion.
Il s'est ensuite occupé de la loi relative à l'emprunt de 84,

656,000 fr. et l'a adopté avec l'amendement portant que les
intérêts soient payables également à Paris, sous la réserve que
les frais n'exèdent pas 13,000 fr.

"Le second vote a été renvoyé àaujourd hui.
M: Cassiers, par motion d'ordre, a demandé des explications

à M. le ministre sur l'arrêté relatif au transit du bétail. M. le
ministre des finances a répondu qu'il déclarait de nouveau que
si ce transit prenait quelque importance, il proposerait au roi
leretrait de cet arrêté ; mais que depuis le rapport qu'il a pré-
senté «à la chambre, le transit du bétail hollandais avait consi-
dérablement diminué.

Le JournaldeBruxelles confirme la nouvelleque nous avons
donnée dans notre numéro du 18 mars. On lit dans cejournal :

«Nous pouvons assurer d'une manière positive que M. De-
» champs, ministre des travaux publics, a offert au roi la démis-
« sion de ses fonctions. »

VARIÉTÉS.

L'IRLANDE ET SES MAITRES.
(Suite etfin. — Voir notre numéro d'hier.)

IX. —Tu saisvaincre, Annibal, etc.
«■ At non tardatuscasu,neque territushéros,

Acrior ad pugnam redit, ac vim suscitât ira ;
Tum pudor inccndit vires et conscio virtus

Creber utrâque manu puisât versatque Darela. )>

(É.ÉIBE.)
Ce n'était pas assez pour O'Connell d'avoirdèployè dans toute

leur supériorité ses talens d'avocat, ce n'était pas assez d'a-
voir soustrait ses clions à la vindicte publique, il organisa tout
un système de diffamations et de calomnies contre le solicitor-
g'enefàlàont il avait triomphé. Dans plusieurs meetings il le

■ , pc ;ol ,f '■" i
' melle

rait pas au châtiment exemplaire que lui réservait l'agitateur !
De plus, avec le mauvais goût qu'on lui connaît, il éleva jus-
qu'aux nues le dévouement patriotique du juré auquel l'ac-
quittement était dû. Il porta sa santé dans vn banquet public,
déclarant, par une de ces hyperboles qui lui sont familières,
que ■ les enfans à naître de la vieille Irlande bégayaient déjà le
nom d'Edward Morrogh. " Cependant il préparait ainsi à son
adversaire la plus cruelle revanche qu'un ennemi public puisse
espérer après une défaite comme celle de SI. Doherty.

Le solicitor-generai était accusé par O'Connell et ses partisans
d'avoir agi sans loyauté ni générosité contre les prisonniers, en
invoquant des témoignages auxquels lui-même n'ajoutait au-
cune foi. On disait encore qu'il avait dissimulé à la cour une
partie de l'instruction écaite. Enfin on insinuait que ce magis-
trat nvait trahi par sa conduite un naturel inhumain, una vèri-
tablesoifde sang. La presse catholique tout entièrerépétait à
l'enAi ces accusations, et le « Long Jack Doherty » passait pour
une espèce d'ogre chez la plupart de ses concitoyens.

Voici comment il se justifiai!. D'abord pas une mesure n'avait
été adoptéedevant la commission spéciale sans le concours de
trois jurisconsultes également renommés par leur douceur et
leur intégrité : MM. Goold, Bennett et Greene. Il n'avait point
dissimulé le témoignage écrit de Patrick Daly, puisque, pen-
dant le procès de Leary et de ses complices, le dossier entier de
l'instruction était déposé sur la table du tribunal. Ni lui ni les
autres représentans du ministère public n'avaient invoqué
le témoignage de Patrick Daly comme une preuve suffisante
contre les accusés. Bien loin d'en tenir compte, ils ne s'étaient
déterminés à poursuivre qu'après être tombés d'accord sur
l'opportunité de l'accusation , indépendamment de cet admini-
cule suspect. Les véritables témoins établissant l'existence du
complot étaient, aux yeux du ministère public, le docteur
Norcott, SI. Bond Low et SI. Creagh. Bref, pour prouver qu'ils
étaient fondés à regarderies accusés comme coupables, les con-
seillers de ia couronne traduisirent devant les assises, immé-
diatementaprès la dissolution de la commission spéciale, une
quatrième catégorie de prisonniers. Ni Patrick Daly ni les deux
autres révélateurs ne comparurent cette fois. Les mêmes faits
dont ils avaient déposé formèrent la base de l'accusation nou-
velle. On entendit d'autres témoins qui affirmèrent les mêmes
circonstances, et dont le caractère n'avait en lui-même aucune
gravité particulière ; et, nonobstantcette diminution apparente
de force, l'accusation fit déclarer Patrick Lynch coupable d'a-
voir pris part à la conspiration deDoneraile.

La question ainsi posée, M. Doherty jeta le gant à O'Connell.
Devant les communes il se moqua ouvertement des menaces du
grand agitateur; il le défia de tenir l'engagement qu'il avait pris
envers ses crédules partisans; il l'accusa dene pas oser descen-
dre dans la lice après avoir lui-même annoncé le combat.
O'Connell, il faut bien le dire, ne se sentait plus aussi à l'aiseau
sein du parlement que dans le Corn Exchange de Dublin, et sa-
vait fort bien qu'il n'y serait pas écouté comme il l'était, après
un banquet patriotique, par ses enthousiastesrepealers. Aussi
n'eût-il pas mieux demandé quederetirer à petit bruit ses im-
prudentes accusations.

Slais Doherty n'entendait pas lui laisser cette ressource, et
pendant la session de 1830, il se donna le plaisir de braver
chaque semaine son antagoniste intimidé. C'était la contre-
partie de ce qu'on avait vu à Cork devant la commission spé-
ciale. Sous les sarcasmes amers, sous les provocations humilian-
tes de l'orgueilleux magistrat, le libérateur baissait la tête, et

sans cesse ajournait la motion dont il avait fait si grand bruit.
Tantôt elle tombait un mercredi, jouroù les communes se don-
nent vacances; tantôt elle était remise aux fêtes de Pâques ; en-
fin, harassé par les continuelles provocations du solicitor-gene-
ral,il annonça l'affaire pour le 12 mai : «J'examine avec un
certain plaisir, disait Doherty à celte occasion, comment mon
ennemi construit pierre à pierre lepont qui assure sa fuite. »

Le 12 mai venu, la grande accusation s'était réduite à une
simple demandeen communication des notes du baron Penne-
father. O'Connell savait fort bien que la chambre ne pouvait
exiger cette communication sans se constituer e:i cour d'appel
de toutes les décisions criminelles. Aussi ne regarda-t-on sa
proposition quecomme une misérable défaite. Il eût agi d'une
manière beaucoup plus digne et plus politique à la fois en ré-
tractant publiquement les accusations qu'il avait portées, et
dont il semblait reconnaître l'inanité. Son discours, du reste,
fut particulièrement modéré. On remarqua qu'il s'abstenait de
toute parole injurieuse, de tout blâme prèciscontre lesolicitor-
general. Quand il se rassit, SI. Doherty prit la parole, et sans
quitter un instant le tonfroid et réservé qui convenait à sa po-
sition, sans articuler un seul mol qui donnât occasion de le rap-
peler à l'ordre, il lança contre le célèbre agitateur la plus
amère et la plus poignante des philippiques. Jamais, peut-être,
un plus subtil venin n'avait été caché dans une harangue plus
exactement parlementaire. La phraséologie conventionnelle
qui permet délaisser entrevoir ce qu'il est défendu de dire se
montra là danstoute sa puissance, et l'énergie contenue du dé-
bit, l'insolence du geste, l'ironiedu sourire, donnaientà chaque
phrase son sens complet, sa portée accusatrice. 1 es maîtres les
plus expertsdans l'art "de traduireen argot politique l'injurieux
langage des halles furent laissés bien loin par le magistrat ir-
rité. Jamais le fouet de l'épigramme n'avait si bien retenti sur
O'Connell; ni les sarcasmes de lord Stanley, ni les acrimo-
nieuses boutades du Times, n'approchaient de cette cruelle
flagellation sous laquelle le libérateur essaya vainement de se
débattre et de regimber. Sa réponse fut maladroite, grossière et
soulevad'unanimesmurmures. Pas un seul desesadhérens n'osa
venir à son aide. SI. North, au contraire, le plus plaisamment
du monde se plut à voltiger comme le corbeau defatal augure
au-dessus du vaincu moribond: «En Irlande, s'écria-t-il, l'ho-
norable et savant gentleman parlaitavec la voix de stentor d'un
vrai géant Slilésien; mais dans celte chambre, on dirait l'enfant
à naître qui bégaye le nom d'Edward Merrogh.On eût pu le
prendre dans son pays pour le roi terrible des forêts; ici, de
même que Bottom, il modère sa voix et rujit aussi tendrement
qu'unecolombe amoureuse. »

Pour que rien ne manquât au triomphe de M. Doherty, un des
députas de Cork, M. Callaghan, qui avait fait partie de l'un des
jurys, se leva spontanément et rendit témoignage en faveur de
la procédure adoptée par le solicitor-general. Au total, la jour-
née fut désastreuse pour le libérateur, et son crédit politique en

ment ébranlé, même "■"«" - _ <-' - libéra i_ de la

gouvernement de l'lrlande. L'un d'eux, M. Fonblanque, fitre'
marquer à cette occasion que, si le discours de SI. Doherty ela'
en lui-même peu convenableet sans opportunité, du moinsu
vait-il démontrer à O'Connell combien deprise il donnait a se
adversaires par son intempérance de langue et ses bravades"!'
justifiables. « — Rien ne nuit davantage à l'autorité '" " 'homme public, ajoutait le même orateur, que d'exagérer sur»
scrupule, et habituellement, les faits dont il corrobore ses". '"nions. »

L'histoire du complot de Doneraile offre pi us d'un mcid6"

curieux. On ne peut guère douter deson existence, établie p*
la dernière sentencedujury, celleqtii condamna Patrick LynçU-
El comment alors ne pas s'étonner d'abord que la conspirait00
ait été si difficile à rendre évidente ; — puis des décisions con-
tradictoi.es que rendirentdes jurésau-dessus du soupçon, aan
des causes parfaitement identiques ; — et enfin de l'incréduli'e
absolue que taut le sud de l'lrlande manifesta au sujet du com-
plot lui-même? On n'en parle encore aujourd'hui que comii,e
d'une affaire mystérieuse et mal éclaircie.

Aucun des condamnésà mort ne fut pourtant livré au bon1"

reau. Leary et ses complices virent leur peine commuée en v"e
déportation perpétu-Ile. Plusieurs autres furent purement e'
simplement relâchés. Quelques-uns de ceux-là, sans l'arrivé"
d'O'Connell, auraient bien pu aller aux galères. Pour lui, cf
événement eut deux résultats opposés : une victoire et une de"
faiteégalement signalées ; mais l'homme politique y perdit ccl"
tainement plus que l'avocat n'y gagna.

Cours des Fonds Publics.
Bourse d'Amsterdam du 20 Mars.

I COURS J'in OUVÏRT. FERÏÏ'I [rit. 19"^__ j
'Dette active 5 100 100 100r',
[Dito dto 2| 57| 57i 57}tüito des Indes 5 99 i 99 \ 99 T»<
ISvndicat 4' 95 TV 95 5. 95 rV
JDito 3^L 81 J 81 ;. —

Pays-Bas. .'Société de Commerce ... 4^ 147» 147 J —\Dito nouvelle 4} — — —lEmpruntIEmprunt de 1836 4 — — —Chemin de fer du Rhin ... 4', 97 4 97 J 97 J
Dito de Harlem . . ' 97 J. 97 | 97£
Dito de Rotterdam 97 J 97i 97 J

» Act. du lac de Harlem. ... 5 — —- —
!Ob_g._ope_C.l79B_lBlos — 107 J. —Dito dito 1828& 18295 — 107;
Ins-iipt. au Grand Livre .. 6 — !73 —■

Certificats au dito G — — —
]DitoiiiscriptionslB_l&lB33 5 98» I 98 J —/Emprunt de 1840 4 — 91 —[ Id. chezStieglitzetComp. 4 — 90 J —.Passive 5 — — —'Dette différée à Paris .... — —" —Espagne . .\Deirered _ _ __

, 'Ardoin 5 — 21» 21 \

S Obligations Goll. & Comp. . 5 — — —Dito métalliques 5 — — —Dilo dito 2»' — — —France . . . Inscriptions auGrand-Livre 3 i -- — —Pologne . .1 Action. 1?i36 / — — —
__----_:;■ SEmnrunt à Londres 1824. . . — 794 —Brésil. .. . i . .. 18J3 _ _ _ 81

t _
Portugal . .|Obligatinns à Londres ... 2> — [47 47 T.

Bourse deParis du 19Mars.
il COURS „J,IL « OUVERT. FER»*'Int |lBmars ,

_, 'Cinq pour cent I — 12215 —France .. . Trois pourcent i — 83 40 —
1Emprunt Ardoin ;—33 J —
Ane. différé I — — —
Souv. dito ._ — —Passive | — 6£ —Naples .. . Certificats Falconet ij — 10265 —

Pays-Bas. .,Dette active 2^ — 58 J —J /Dette active 5 — 105 » —Belgique . .Dito 3_ - —(Banque helge jj — — —États-Unis . lOhligations de la Banque . . i — — —
Bourse d'Anvers du 20 Mars.

Métalliques , 5 «/. 114 1 A. — Naples, 5 <"/_ ». — Ardoins, 5 »/_ 21 JP- "i
Dette différée ancien,B P.— Passive, 5%». — Lots de Besse, 68£ P. — C""
après la Bourse (2 îheures). Ardoins, 21£ A., T», P. — Coupons, ».

Bourse de Londres du 18 Mars.
3 %Consol. 98 J,}.— 2 i°/„ Holl., 57 j,».-5% 101,101 i. -s<■/. (No"*'

Emp.) ». —Esp. 5"/„24 1,25. — Id. 3% ».—Port. 5%46|,47|.— Id.(oo«f

5»/o ». —Russes, ».

Bourse de Vienne du 13 Mars.
Métalliques, 5 % 112. - Dito, 4 »/„ 101. — Dito, 3 °/_77 h - l0"

de 1834,150 ». — Actions de la Banque 1G39.

***>*s*—Bi*mmmmmmu—mMÊmm^ÊÊnmmÊmmmÊSÊÊ^imÊmi^P

Théàtre-Royat-Français.
SamodilZ mars. (ReprésentationN" 116.)

A LA DEMANDE GÉNÉRALE la onzième représentation de:
I_A REINE DE CHYPRE.

Vu la longeur du spectacle on commencera à SIX heures et demie.

Samedi 30mars. — Clôture , jusqu'après les Fêtes dePa.[ues.

-=_=&-ff«^3K_h*!__= —
MÉDAILLE .

à la

MÉMOIRE DE FEU S. EXC. LE MINISTRE FALCK,
Les médailles faites en souvenir de feu S. Exe. le ministre FalcK »

exécutées avec le pms grand succès par l'habile graveur M. J. WIENER , 'Bruxelles; se trouvent à Amsterdam , Kalverstraat, n" 12, aux Magasins d"
Boutons, Armes blanches, Equipemens Militaires,etc. , de MM.Lassest&C'
On peut les avoir en bronze et en argent. 6325.

3_A ISAYE , chez Léopold Lcel)enberg, Lage Nieuwst!"" '
Dépôt-général à Amsterdam ch«.z M. Sciiooi.evei.ii et I' ""'- ■ '.'.- ■ Ssoü_K,fföo/rfs""??:
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